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Le Secrétaire du Conseil permanent présente ses compliments aux représentants permanents des États membres et a l’honneur de les informer que le Président du Conseil permanent a convoqué une séance informelle de cet organe pour le jeudi 12 juillet 2012 à 15 heures., dans la Salle du Libérateur Simon Bolivar, en vue de poursuivre l’examen de la méthodologie utilisée pour la mise en œuvre des mandats contenus dans la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2761 (XLII-O/12) “Suivi des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”. 

À titre d’information pour les délégations, l’annexe II présentée sous ce couvert contient un bref compte rendu de la réunion tenue sur cette question avec les coordonnateurs régionaux et les autres délégations le 3 juillet 2012.

Annexe I
D’ORDRE DU JOUR
Date:
Jeudi 12 juillet 2012
Heure:
15 heures 
Lieu:
Salle Simon Bolivar
Suite de l’examen de la méthodologie de travail adoptée pour la mise en œuvre des mandats contenus dans la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2761 (XLII-O/12) “Suivi des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme” (CP/doc.4787/12)

Annexe II:
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DOC. DE TRAVAIL
S/C
5 juillet 2012
Compte rendu analytique de la réunion des coordonnateurs régionaux (élargie)
tenue le 3 juillet 2012
La réunion des coordonnateurs régionaux tenue le 3 juillet 2012, ouverte à la participation de toutes les délégations, a été convoquée afin de poursuivre l’examen de la résolution AG/RES.2761 (XLII-O/12) “Suivi des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, qui avait été entrepris lors de la séance ordinaire tenue par le Conseil permanent le 28 juin 2012.
La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Diego Pary Rodríguez, Représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie et Président du Conseil permanent, et le Coordonnateur du Groupe ALADI, l’Ambassadeur Andrés González, Représentant permanent de la Colombie et le Coordinateur du Groupe SICA, l'Ambassadeur Denis Moncada, Représentant permanent du Nicaragua, y ont participé.  Les représentants des délégations des pays suivants y ont également participé: l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Costa Rica, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, Haïti, le Honduras, la Jamaïque, le Mexique, le Panama, le Pérou, la République dominicaine, Trinité-et-Tobago, l’Uruguay et le Venezuela. Pour le compte du Secrétariat général, les personnes suivantes y ont participé: le Chef de cabinet du Secrétaire général, l’Ambassadeur Hugo de Zela, et la Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint, madame Carmen Lucía de la Pava.
L’Ambassadeur Pary a commencé la réunion en indiquant que celle-ci avait pour but de poursuivre l’examen de quelques méthodologies possibles pour la mise en œuvre de la résolution AG/RES.2761 (XLII-O/12) de l’Assemblée générale qui avaient été mentionnées au cours de la séance ordinaire du Conseil permanent. À cet égard, il a indiqué que l’objectif de la réunion consistait à faire une première approximation collective relativement à quelques options possibles qui permettraient de réaliser la tâche qui avait été confiée au Conseil permanent.
Les représentants du Nicaragua, de la Colombie, du Guatemala, du Canada, des États-Unis, du Nicaragua, du Brésil, de l’Uruguay, de la Jamaïque, d’Haïti, de l’Équateur et du Mexique se sont référés au mandat confié, au domaine d’exécution de celui-ci, la méthodologie de travail qui pourrait être adoptée ainsi qu’au calendrier d’activités possible pour l’accomplissement des travaux.  Voici brièvement une liste de quelques-unes des propositions présentées:
· Il faut déterminer la tribune, le domaine institutionnel dans lequel les travaux se dérouleront, déterminer l’endroit.
· La plupart des délégations ont indiqué que les travaux devraient être réalisés par le Conseil permanent lui-même, lors de séances informelles dynamiques et périodiques.
· Quelques délégations ont jugé qu’il faudrait établir un groupe de travail du Conseil permanent chargé d’effectuer la tâche et d’autres ont estimé que le travail peut être fait par la Commission des questions juridiques et politiques.
· Certains pays jugent approprié que diverses présentations soient établies pour les diverses questions dont traite le rapport du groupe de travail, selon la nature de chaque question. Par exemple, on a mentionné que l’on pourrait encourager l’utilisation d’espaces comme des tables rondes et des ateliers auxquels participeraient des experts de même que des audiences avec les usagers du système des droits de l’homme. 
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On a souligné l’importance d’établir un programme de travail concret, comportant un calendrier d’activités clair, des dates limites pour la prise de décisions et des objectifs spécifiques à atteindre.
· Les délégations participantes s’entendaient pour dire que les divers acteurs doivent participer au dialogue mais que la décision finale revient aux États membres.
· Certaines délégations ont mentionné qu’il ne faut pas répéter des processus déjà réalisés sur des facettes qui sont déjà avancés et, à cet égard, la majorité s’entendaient pour dire que le mandat confié par l’Assemblée générale est clair: il s’agit de présenter à l’Assemblée générale des propositions concernant l’application des recommandations contenues dans le rapport du Groupe spécial de travail.
· Une des délégations a mentionné qu’il est important d’établir quel sera le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans le processus qui sera mis en marche et que ce rôle doit être actif.  On a également mentionné qu’il serait pratique que les contacts avec la CIDH commencent après l’entrée en fonctions du nouveau Secrétaire exécutif, qui pourrait, à l’instar des membres de la Commission, être consulté sur les façons de faire progresser les travaux avec sa participation.
· Toutes les délégations étaient d’accord que la première tâche à faire consiste à établir une méthodologie de travail et que cette dernière doit être approuvée par le Conseil permanent.
· Le Secrétariat a offert d’élaborer une première ébauche de méthodologie de travail à partir des suggestions présentées.
À la fin de la séance, le Président a indiqué que la réunion avait servi à faire une première approche de la question. Il a également indiqué qu’à partir de la révision qu’il ferait des diverses positions exprimées concernant la méthodologie visant à faire progresser les travaux confiés au Conseil permanent, il convoquerait une séance informelle du Conseil permanent. Il a également chargé le Secrétariat de procéder à l’élaboration d’une synthèse des exposés faits pendant la réunion.
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